
 
 
 
        REPUBLIQUE FRANCAISE 
  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 
COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  
DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 14 JUIN 2021  
 
Nombre de membres : Afférents au conseil  : 15 
    En exercice   : 14 
    Membres présents  : 12 
    Ont pris part à la délibération : 12 
Date de la convocation : 08 juin 2021 
Le huit juin deux mille vingt et un à dix-huit heures trente, le conseil municipal, régulièrement 
convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la salle des fêtes sous la présidence de Mme 
Laëtitia GOUMAT, Maire. 
Etaient également présents : Mmes/MM. BAUD Emilie - BESSET Véronique – BOGIRAUD 
Patrick - COMTE Jean-Paul – COQUILLET Danielle - COSTECHAREYRE Laurence - 
DESESTRET Alain – GOLLET Nicolas - ISNARD François – REYNAUD Denis - TOURTET 
Lysiane. 
Absent/excusé : MM. DEVISE Cyprien - GONDRE Fabrice. 
Secrétaire de séance : Mme BAUD Emilie 
 

    * * * * * * * * * 
ORDRE DU JOUR 
01 Approbation du procès-verbal de la séance du 08 juin 2021  

02 Extension BT parcelle G 141 à Fragnol 
03 Choix entreprises aménagement place de la Mairie 
04 Choix entreprises mise aux normes accessibilité et isolation sanitaires salle des fêtes 
05 2ème poste ATSEM rentrée scolaire 2021/2022 
06 Mise en place 1607 heures 

  
 

********* 
Le procès-verbal du Conseil Municipal du 08 juin 2021 est lu et approuvé à l’unanimité des 
membres présents. 

********* 
 
DELIBERATION N° 35.2021 
EXTENSION BT PARCELLE G 141 FRAGNOL 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal le permis de construire n°0729719A0005 
accordé à Monsieur NONNON Fabien et Madame CARDON Mélanie par arrêté du 16 janvier 
2020. Il s’avère que le réseau basse tension est inexistant au droit de l’unité foncière concernée 
par le projet. Monsieur NONNON et Madame CARDON se sont engagés par écrit le 14 janvier 
2020 à prendre en charge l’extension du réseau électrique pour alimenter leur terrain. Le SDE07 
nous informe que la demande d’extension ne peut pas être prise en compte car elle doit être faite 
par la collectivité et non pas par un particulier.  
Madame le Maire présente l’avant-projet sommaire réalisé par le SDE07 pour l’extension du 
réseau électrique basse tension en souterrain. Le coût total de l’opération, sur la base  
 



    
…/… 



    
d’estimations qui seront précisées lors des études techniques s’élèverait à 30797,50 € TTC. La 
part de la collectivité serait de 6 416,14 € (soit 25 % du montant) payable au SDE sur 10 ans. Le 
SDE 07 annonce un délai de 6 mois environ avant l’exécution des travaux. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   DONNE  : une suite favorable à ce dossier. 
   CONFIE : au SDE 07 la maîtrise d’œuvre temporaire pour les travaux 
d’extension BT pour l’alimentation de la parcelle G 141 – poste Fragnol. 
   DONNE :  tout pouvoir à Madame le Maire pour signer tous les 
documents se rapportant à ce dossier. 
   PRECISE : que ces travaux n’ont pas été prévus au budget 2021 et qu’une 
décision modificative sera prise si les travaux sont réalisés cette année, sinon cette dépense sera 
inscrite au budget 2022. 
    
DELIBERATION N° 36.2021 
CHOIX ENTREPRISES AMENAGEMENT PLACE DE LA MAIRIE 
Madame le Maire présente les projets et devis reçus pour l’aménagement de la place de la Mairie. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   ACCEPTE  :  

- Le devis de l’entreprise VERTS & SPORTS SARL – Domaine de Bayonne – 870 chemin 
des Pêchers – 26300 ALIXAN pour un montant TTC de 63 437,40 €. 

- Le devis de l’entreprise Tremplin – 20 rue du Repos – 07300 TOURNON SUR RHONE 
pour un montant TTC de 1 562,50 €. 

- Le devis de l’entreprise Mobilier Urbain Beaujolais – 967 chemin des Grands Moulins – 
69400 GLEIZE pour un montant de 26 916,00 € TTC. 

- Le devis de la maçonnerie ESCOFFIER Eric – 770 CHEMIN DU Gymnase – le Village – 
07440 SAINT SYLVESTRE pour un montant de 1 380 € TTC. 

- Le devis de ENEDIS – 10 avenue des Langories – 26000 VALENCE pour un montant de 
1 249,20 € TTC. 

- Les devis de VEOLIA – 2 rue Paul Langevin – BP 126 – 07131 SAINT PERAY CEDEX 
pour un montant de 3 233,80 € TTC et un montant de 2 833,62 € TTC 

 
DELIBERATION N° 37.2021 
CHOIX ENTREPRISES MISE AUX NORMES ACCESSIBILITE ET ISOLATION 
SANITAIRES SALLE DES FETES 
Madame le Maire présente les projets et devis reçus pour la mise aux normes accessibilité et 
isolation des sanitaires de la salle des fêtes. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   ACCEPTE  :  

- Le devis de l’entreprise METAL VERRE – zone Pôle 2000 – 4 square du Sud – 07130 
Saint-Péray pour un montant de 5 312,39 € TTC. 

- Le devis de la Maçonnerie Escoffier Eric – 770 chemin du gymnase – le village – 07440 
SAINT SYLVESTRE pour un montant de 924 € TTC. 

- Le devis de ARTI RENO – 10 rue de la Maladière – ZA de la Maladière – 07130 SAINT 
PERAY pour un montant de 19 161,92 € TTC (un acompte de 5 748,58 € sera versé). 

 
…/… 

 
 



    
DELIBERATION N° 38.2021 
CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT OUVERT AUX FONCTIONNAIRES ET 
AUX AGENTS CONTRACTUELS 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 34, 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant, 
Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de créer les emplois à temps complet ou 
non complet nécessaires au fonctionnement des services, d’en déterminer le temps de travail, de 
préciser le ou les grades des fonctionnaires susceptibles d’occuper ces emplois et d’indiquer si 
ces derniers peuvent être occupés par un agent contractuel sur le fondement de l’article 3-3 de la 
loi du 26 janvier 1984, 
Considérant la stabilité des effectifs de l’école depuis plusieurs années ; 
Le Maire propose à l’assemblée : 
La création à compter du 1er septembre 2021 d’un emploi permanent de Agent Territorial 
Spécialisé des Ecoles Maternelles dans le grade d’Agent Spécialisé des Ecoles Maternelles 
principal de 2ème classe relevant de la catégorie hiérarchique C à temps non complet pour une 
durée hebdomadaire de 20 heures 30 minutes. 
Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire. 
L’agent affecté à cet emploi sera chargé des fonctions suivantes :  

- Participation au fonctionnement du temps scolaire sous la responsabilité des enseignants 
de l’école maternelle 

- Tâches liées au service de restauration scolaire 
- Assurer l’entretien de l’école, du mobilier et du matériel pédagogique 
- Nettoyage et entretien, de manière ponctuelle, des locaux communaux 

La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné. 
Toutefois et par dérogation au principe énoncé à l’article 3 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
précitée, cet emploi est susceptible d’être pourvu par un agent contractuel de droit public dans les 
conditions de l’article 3-3 5° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 pour les emplois des 
communes de moins de 2000 habitants et des groupements de communes de moins de 10 000 
habitants dont la création ou la suppression dépend de la décision d’une autorité qui s’impose à la 
collectivité ou à l’établissement en matière de création, de changement de périmètre ou de 
suppression d’un service public. 
Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée d’une durée maximale de trois ans. Il 
pourra être renouvelé, par reconduction expresse, dans la limite d’une durée maximale de six ans. 
A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent pourra être reconduit que par 
décision expresse et pour une durée indéterminée. 
L’agent contractuel devra justifier du concours d’ATSEM ou du CAP petite enfance ou avoir 
trois enfants. Sa rémunération sera fixée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer 
assimilées à un emploi de catégorie C, par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les 
décrets n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 et n° 88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir 
l’égal accès aux emplois publics. 
Monsieur le Maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste. 
Le Conseil Municipal DELIBERE, 
A l’unanimité des membres présents, 
   ADOPTE : la proposition du Maire, 
   MODIFIE : ainsi le tableau des effectifs, 

…/… 



    
 
   INSCRIT : au budget les crédits correspondants. 
 
DELIBERATION N° 39.2021 
MISE EN PLACE 1607 HEURES 
La loi de transformation de la fonction publique (art. 47 loi n° 2019-828) met fin aux régimes 
dérogatoires aux 1607 heures antérieurs à la loi n° 2001-2 du 3 janvier 2001. 
Considérant qu’il convient d’établir le décompte du temps de travail des agents publics sur la 
base d’une durée annuelle de travail effectif de 1607 heures, 
Le Conseil Municipal DELIBERE, à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE  : qu’à compter du 1er janvier 2022, le décompte du temps de 
travail des agents publics sera réalisé sur la base d’une durée annuelle de travail effectif de 1607 
heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être effectuées. 
 
Nombre total de jours sur l’année             365 
Repos hebdomadaires (week-ends) = 2 jours x 52 semaines - 104 
Congés annuels 5 fois les obligations hebdomadaires de travail 
(5 semaines de 5 jours) 

-   25 

Jours fériés légaux -     8 
Nombre de jours travaillés          = 228 
Nombre de jours travaillés = nombre de jours x 7 heures (35/5jours) 1596 h arrondi 

à 1600 h 
+ journée de solidarité + 7 heures 
                                 TOTAL EN HEURES = 1607 heures 
    
 
QUESTIONS DIVERSES 
 
Réunion déchetterie Alboussière : Monsieur ISNARD informe l’assemblée que la déchetterie 
sera ouverte jusqu’à la fin de l’année le samedi après-midi de 13 h 30 à 16 h 30. Il précise qu’un 
portail de sortie sera installé afin de créer un sens unique et éviter les demi-tours à l’intérieur. Il 
indique également que sur le plateau il y a très peu de professionnels qui payent une carte de 
dépôt. Une information sera faite auprès d’eux par la CCRC. 
Translation du vieux cimetière : l’entreprise CHIEZE a pratiquement terminé les travaux. 
 
 
          La séance est levée à 19 h 30 
 
 
                                           Les membres présents ont signé le registre. 


